

[image: image1.jpg]ACADEMIE
DE NANTES

direction des services départementaux
de Iducation nationale

Sarthe




	CONVENTION

FIXANT LES CONDITIONS DE PARTICIPATION

D’INTERVENANTS EXTÉRIEURS RÉMUNÉRÉS AUX ACTIVITÉS

D’ENSEIGNEMENT DANS LES ÉCOLES


Entre : 
          L’état représenté par
          L'Inspectrice d'Académie Directrice Académique des Services de l’Éducation Nationale,

et :  ...............................................................................................................................…………………...........................................
représenté par :  ……….............………………………..........................................................................................................……..

  Collectivité publique (administration de l’état ou collectivité territoriale) ou personne morale de droit privé (notamment association). Noter le nom de l’organisme concerné.
    Nom, prénom et titre de la personne ayant autorité pour signer la convention (exemple : François DUPONT, Président de l’association).
Il est convenu ce qui suit :

	Article 1


Cette convention concerne la ou les activités suivantes qui font appel à des intervenants extérieurs réguliers :
......................……………………………...............................................................................................................
L’annexe précise la ou les personnes concernées par la convention.
	Article 2


Conditions générales d’organisation et conditions de concertation préalables à la mise en œuvre des activités :
 Toute intervention d’un intervenant extérieur doit s’inscrire dans le projet d’école et doit faire l’objet d’un projet spécifique élaboré en commun par les enseignants et l’intervenant.
 Cette intervention répond à une demande de l’école (projet d’école).
 Les intervenants extérieurs sont obligatoirement agréés par l'Inspectrice d'Académie Directrice Académique des Services de l'Education Nationale ou son représentant, au regard de leurs qualifications. Les actions concernées font l’objet d’un projet spécifique soumis à l’approbation de l’Inspecteur de l’Éducation nationale de la circonscription à laquelle l’école est rattachée. Dans le cas particulier des sorties scolaires avec une ou plusieurs nuitées, ce projet est agréé par l'IA-DASEN.
  L’agrément des intervenants est valable 3 ans dans le département de la Sarthe.
  Les interventions sont limitées dans le temps.
  Le temps de déplacement pour se rendre sur les lieux de pratique de l’activité ne doit pas être supérieur au temps de pratique effective de l’activité. 
	Article 3


Rôle et responsabilité de chacun :
  L’enseignant de la classe assume la responsabilité pédagogique de l’organisation des activités scolaires.
  Plusieurs situations d’organisation sont possibles:

 L’organisation habituelle :
· La classe fonctionne en un seul groupe. L'enseignant assure l’organisation pédagogique de la séance et contrôle effectivement son déroulement.
Les organisations exceptionnelles :
· Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant n'a en charge aucun groupe en particulier. Son rôle est le même que dans le cas précédent. Le contrôle sera adapté aux caractéristiques du site et à la nature de l'activité. Sauf impossibilité matérielle, l'enseignant procédera au contrôle successif du déroulement de la séance dans les différents groupes et à la coordination de l'ensemble.  

· Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant a en charge directement l'un des groupes. L'enseignant n'aura plus à assurer le contrôle du déroulement de la séance. Son action consistera à définir préalablement l'organisation générale de l'activité avec une répartition précise des tâches et à procéder  a posteriori à son évaluation. 
Dans ces situations, il appartient à l'enseignant, s'il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont manifestement plus réunies, de suspendre ou d'interrompre immédiatement l'activité. L'enseignant informe, ensuite, sans délai, sous couvert du directeur, l'Inspecteur de l'Education Nationale de la mesure prise. 
   L’intervenant extérieur apporte une compétence technique ou artistique complémentaire à la compétence pédagogique de l’enseignant et ne doit pas se substituer à ce dernier.
   L’intervenant qui se voit confier un groupe d’élèves doit prendre les mesures urgentes qui s’imposent, dans le cadre de l’organisation générale arrêtée par l’enseignant, pour assurer la sécurité des élèves.

	Article 4


Conditions de fonctionnement et de sécurité :
   Les conditions de fonctionnement de la (ou des) activité(s) doivent respecter les normes de sécurité en vigueur rappelées dans les textes ci-dessous :

· Organisation des sorties scolaires : circulaire n° 99-136 du 21/09/99 (B.O.H.S. n° 7 du 23/09/1999)

· Éducation physique et sportive : 

· note de service n° 83-509 du 13/12/83 (B.O. n° 3 du 13/12/83).

· circulaire n° 87-194 du 03/07/87 (B. O. n° 29 du 23/04/87).

.

· Agrément des intervenants extérieurs aux activités d’enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires : circulaire n° 92-196 du 3/07/92
   L’employeur ou le président de l’association s’assure de l’honorabilité de l’intervenant extérieur (non inscription au FIJAISV).

Les propriétaires des sites d’accueil doivent veiller à ce qu’il soit possible d’intervenir rapidement en cas d’urgence (téléphone disponible - trousse de premier secours - voie d’accès facile...).

	Article 5


Agrément des intervenants extérieurs
   En EPS, la liste des intervenants réglementairement autorisés à assurer des tâches d’enseignement sera transmise par l’employeur au Directeur Académique, à chaque début d’année scolaire.

   Pour intervenir auprès des élèves, les intervenants doivent obligatoirement être agréés par l'IA-DASEN, en fonction de leurs compétences, et au vu du projet spécifique fourni par l’école. Cet agrément peut être ajourné à tout moment, en cas de difficultés. 

	Article 6


Cette convention est signée pour une durée de 3 ans.

Elle peut être dénoncée à tout moment, soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis de trois mois.



          Fait à ........................................……….........  le...................................……........

	L'Inspectrice d'Académie

Directrice Académique des Services

de l’Éducation Nationale
signature et cachet
	
	Maire de la ville de ..………………………..……….. 
ou Le Président de la communauté de communes

de…………………………..

ou Le Président de l’association……………………
signature et cachet


Annexe de la convention du …/…/…                             
	LISTE DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS RÉMUNÉRÉS

PARTICIPANT RÉGULIÈREMENT AUX ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT

DANS LES ÉCOLES CONCERNÉES PAR LA CONVENTION


	NOM - Prénom
	Statut
(Salarié contractuel, travailleur indépendant…)
	Activité(s)

enseignée(s)
	Diplôme(s)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	




   Fait à ...................……………….......................  le..................…………................…………....

	L'Inspectrice d'Académie

Directrice Académique des Services

de l’Éducation Nationale
signature et cachet
	
	Maire de la ville de ..………………………..……….. 
ou Le Président de la communauté de communes

de…………………………..

ou Le Président de l’association……………………
signature et cachet


Vérification annuelle de l’honorabilité de l’intervenant extérieur
En cas de reconduction de l‘intervenant extérieur pour un autre projet, le directeur / la directrice demande la vérification du FIJAISV annuellement.
	Précisez l’année scolaire
	nom de l’intervenant
	Date de vérification de l’honorabilité*

(Préciser : Non inscription au FIJAISV ou Extrait casier judiciaire n°2)
	date, nom et signature

du directeur / de la directrice

	année ……………..
	
	
	

	année ……………..
	
	
	

	année ……………..
	
	
	


Document E





Document E


Annexe








Version décembre 2023 


1 / 3
Version décembre 2023 


3 / 3

